
Des nouvelles du Luxembourg 
 
 

« Au chevet de Gaza ?! » 
 
Ceux qui sont aujourd’hui « au chevet de Gaza » sont les « mêmes » qui ont cautionné la politique 
de l’Église catholique en « Terre sainte », expression servant à y couvrir toutes les croisades au nom 
de la Sainte-Église. Des centaines de milliers de personnes ont été victimes de ces extravagances 
colonisatrices de la Sainte-Mère-l’Église-vaticane. 
 
Fin août 2025, le nouveau Président de la CEF (Confédération des évêques de France), J.M. 
Aveline, accompagné de ses deux vice-Présidents, s’est rendu « au chevet du Moyen-Orient ». Il 
s’agissait de manifester le soutien de l’Église catholique, pas seulement aux communautés 
chrétiennes, mais à tous, quelle que soit leur religion. 
 
En effet, l’Église catholique veut participer à la nouvelle coupe du gâteau des croyants, il ne s’agit 
pas de rater l’occasion, c’est une affaire de pouvoir. L’Église catholique ne peut pas se permettre 
de perdre ses positions d’influence et de puissance ! Le pape a pris note de cet « engagement des 
évêques de France ». Le Tombeau du Christ doit rester en de bonnes mains, sa manipulation 
politique vaut de l’or pour les politiciens concernés ! 
 
Pour conclure, les évêques de France qui se sont « engagés » à Gaza n’ont rien eu à redire lorsque le 
prêtre D. Sp., condamné en 2009 à cinq ans de prison pour viol sur mineur, fut temporairement 
nommé chancelier. Le « golfeur papal » ne s’est pas non plus exprimé sur le sujet. C’est toujours 
ainsi que s’écrivent les partitions de la « musique cléricale » ! 
 

Edouard Kutten 
 

 
 

Compromis significatif ! 
 
La discussion sur l’inscription de l’Avortement dans la Constitution luxembourgeoise a pris des 
tournures qui étaient plus ou moins prévisibles. 
 
Des avertissements du cardinal Hollerich, fondés sur la domination du mâle sur la femme ancrée 
dans la plupart des religions, aux élucubrations antiféministes, pour ne pas dire misogynes de 
certains politiciens qui ne viennent pas seulement des rangs du Parti-Chrétien-Social, comme on 
aurait pu le croire, on a à peu près tout entendu. 
 
C’est même avec un certain étonnement que le pays a vu qu’un compromis sur la question était 
possible entre les partis du gouvernement et ceux de l’opposition qui ont (ADR à part), tous 
soutenu la proposition d’inscrire l’Avortement dans notre Constitution. 
 
Tout serait donc réglé ?  
 
Presque tout, si on en tant que Libre Penseuse, je ne prenais pas la « liberté » de rappeler que le 
fait de pouvoir mettre au monde est une simple disposition biologique dont sont dotés les êtres 
humains du genre féminin, tandis que ceux du genre masculin peuvent contribuer à activer cette 



disposition, mais ils ne sont pas en mesure de choisir ou non si la femme doit en faire usage ou 
non. 
 
Autrement dit, « la liberté » de la femme de se servir de son corps pour mettre au monde un enfant, 
ne peut en aucun cas lui enlever « le droit » de ne pas le faire, pour quelque raison que ce soit. Si au 
début j’ai parlé d’êtres humains du genre masculin et féminin, c’est parce que je ne considère pas 
cette question comme une exigence féministe, mais comme une évidence humaniste qui considère 
l’être humain comme égal, n’importe le sexe, la couleur, la provenance.  
 
Le compromis trouvé pour inscrire « la liberté d’avorter » dans la Constitution ne vaut pas « le droit 
constitutionnel garanti à toutes les femmes de pouvoir avorter ». Une liberté peut être subjective, 
interprétée et retirée à tout moment (on l’a bien constaté en Afghanistan, par exemple, où les 
femmes ont très vite perdus les libertés acquises parce que les hommes talibans l’ont décidé ainsi).   
 
Cette « liberté » est un compromis qui peut mettre d’accord les décideurs historiques du Grand-

Duché qui sont le gouvernement, mais aussi la « très pieuse » maison Grand-Ducale et (même à 
contre-cœur) l’Église, car ils savent tous que toute liberté peut être limitée, voire retirée si besoin 
politique il y a. Tandis qu’un « droit garanti par la Constitution » ne devient caduc que par un 
changement élémentaire de celle-ci.  
 
Donc, considérant que le fait de pouvoir mettre au monde un enfant soit une simple disposition 
biologique que la nature à voulu attribuer au genre féminin, il faut que les femmes aient « LE 
DROIT » d’être les seules à disposer pleinement de leur corps et de gérer ce « cadeau » de la nature 
comme bon leur semblent ! 
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